
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 











 

 

MEMOIRE EN REPONSE 

A L'AVIS DE L'AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 

du 24 juin 2016 relatif au dossier de Déclaration d'Utilité Publique 

du projet d'extension de la Zone d'Activités de Kermarquer 

sur la commune de La Trinité sur Mer dans le Morbihan 

1. Eléments du projet 

La figure reproduite dans l’avis ;page ϮͿ Ŷ’appaƌaît pas Đoŵŵe Đelle figurant en page 12 de l’Ġtude 
d’iŵpaĐt fiŶalisĠe, datée de mai 2015 et transmise pour avis par AQTA à l’AutoƌitĠ 
environnementale. Le plaŶ pƌĠseŶtĠ daŶs l’avis ĐoƌƌespoŶd eŶ effet à uŶe aŶĐieŶŶe veƌsioŶ de 
l’Ġtude d’iŵpaĐt, Ƌui Ŷ’a pas voĐatioŶ à figuƌeƌ daŶs le dossieƌ d’eŶƋuġte puďliƋue pƌĠalaďle à la 
dĠĐlaƌatioŶ d’utilité publique. 

Il Ǉ a doŶĐ lieu de s’iŶteƌƌogeƌ suƌ la veƌsioŶ de l’Ġtude d’iŵpaĐt aŶalǇsĠe paƌ l’AutoƌitĠ 
environnementale. Il est en effet possible de ĐoŶsidĠƌeƌ Ƌu’elle se soit pƌoŶoŶĐĠe suƌ uŶe veƌsioŶ 
ŶoŶ dĠfiŶitive de l’Ġtude d’iŵpaĐt et Ƌu’elle Ŷ’ait doŶĐ pu disposeƌ de l’eŶseŵďle des iŶfoƌŵatioŶs 
ĐoŶteŶues daŶs l’Ġtude d’iŵpaĐt fiŶalisĠe.  

Le pƌiŶĐipe des aŵĠŶageŵeŶts est iĐi ƌepƌis de l’Ġtude d’iŵpaĐt ;dans sa dernière version réalisée 

en mai 2015 – pages 12 et 13). 

« Les priŶcipes d’aŵĠŶageŵeŶt des extensions de la zone d'activités de Kermarquer s'articulent autour 

de quatre principes majeurs : 

- créer des "villages" d'activités à vocation identifiée (un village à vocation tertiaire, un village à 

vocation de services et un village à vocation artisanale) ; 

- assurer une continuité et une cohérence avec la zone existante ; 

- assurer un maillage dense de liaisons douces ; 

- intégrer les extensions dans leur environnement naturel. 
 

 

 

Figure 1 : Extrait du schéma directeur des Parcs d’ActivitĠs de la CoŵŵuŶautĠ de CoŵŵuŶes de la Côte des 
Mégalithes (CCCM) du 18/11/2013. 



 

La sectorisatioŶ des zoŶes d’exteŶsioŶ est la suivaŶte : 

- la zone Nord sera coŶsacrĠe à l’artisaŶat ; 

- la zone Sud est dédiée aux activités nautiques ; 

- la zone Est servira aux activités tertiaires ; 

- la zone Ouest accueillera les activités de services. » 

 

2. Le projet de requalification 

 

 Origine du projet 

 

Comme exposé au sein de l’Ġtude d’iŵpaĐt, le nautisme a toujours été le poumon économique de la 

commune de la Trinité-sur-Mer qui, après avoir été un port de commerce, un port de pêche, est devenu 

l’uŶe des ƌĠfĠƌeŶĐes ŵoŶdiales de la voile de plaisaŶĐe et de ĐoŵpĠtitioŶ. 
Actuellement, le paƌĐ d’aĐtivitĠs de KeƌŵaƌƋueƌ Đoŵpte uŶe ĐiŶƋuaŶtaiŶe d’eŶtƌepƌises spĠĐialisées, 

soit environ 200 emplois, au service des plaisanciers et des coureurs du milieu de la compétition. 

La zoŶe d’aĐtivitĠs, ĐoŶstƌuite daŶs les aŶŶĠes ϳϬ/ϴϬ, est arrivée à saturation. Actuellement, la quasi-

totalité des parcelles est construite ou occupée.  

 

Entre 2012 et 2015, des travaux de requalification des espaces publics du paƌĐ d’aĐtivitĠs ont été 

menés afin de valoriser ce site et de le rendre plus attractif.  

 

Par arrêtés en date du 1er aout 2012 et du 13 juillet 2013, le Préfet a autorisé, après avis du CODERST, 

la réalisation des aménagements hydrauliques et les créations de zones humides dans le cadre de la 

requalification et l’eǆteŶsioŶ de la zoŶe d’aĐtivitĠs de Kermarquer. 

Les aménagements hydrauliques concernent la création d’uŶ ďassin de rétention et de décantation 

des eaux pluviales de 3430 m3, la création d’uŶ Ŷouveau tƌaĐĠ du Đouƌs d’eau de KeƌguillĠ à ƌĠaliseƌ 
entre le 1er avƌil et le ϯϭ oĐtoďƌe et l’aŵĠŶageŵeŶt puis la gestion des parcelles AT 120, AS 53et 54 en 

zones humides. 

 

Les travaux de ƌeƋualifiĐatioŶ de la zoŶe d’aĐtivitĠs eǆistaŶtes réalisés à ce jour concernent : 

- La ƌepƌise du ƌĠseau d’eauǆ pluviales, 
- La création du bassin de rétention et de décantation, 

- La reprise des voiries et espaces publics (trottoirs, espaces verts, espaces de stationnement, 

voiries), 

- L’ĠĐlaiƌage puďliĐ, 

- La ƌĠalisatioŶ du Ŷouveau tƌaĐĠ du ƌuisseau de KeƌguillĠ apƌğs avis de l’ONEMA ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt 
à l’aƌƌġtĠ préfectoral du 13 juillet 2013. Auparavant ce ruisseau était ƌaĐĐoƌdĠ au ƌĠseau d’eaux 

pluviales aujouƌd’hui ĐoŶŶeĐtĠ au ďassiŶ de ƌĠteŶtioŶ suƌĠlevĠ par l’iŶteƌŵĠdiaiƌe d’uŶ poste 
de relevage. 

 

Ces travaux, ƌĠalisĠs au seiŶ de l’eŵpƌise du paƌĐ eǆistaŶt, ont pu être menés indépendamment du 

présent projet d’eǆteŶsioŶ de la zoŶe d’aĐtivitĠs. EŶ effet, ces travaux de requalification du parc 

existant ĐoŶstitueŶt uŶ pƌojet distiŶĐt du pƌojet d’eǆteŶsioŶ de la ZA de KeƌŵaƌƋueƌ, doŶt la ƌĠalisatioŶ 
Ŷe ŶĠĐessitait pas de ƌeĐouƌiƌ à l’eǆpƌopƌiatioŶ. Le parti d’aŵĠnagement de ce projet est notamment 

présenté en pages 13 et 18 de l’Ġtude d’iŵpaĐt.  
 



 

BieŶ Ƌue ĐoŶstitutif d’uŶ pƌojet diffĠƌeŶt du pƌĠseŶt pƌojet d’eǆteŶsioŶ de la zoŶe d’aĐtivitĠs, le pƌojet 
de requalification du parc existant constitue un « programme de travaux » au sens des dispositions de 

l’aƌtiĐle L. ϭϮϮ-ϭ du Đode de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. La réalisation du pƌojet d’eǆteŶsioŶ de la zoŶe d’aĐtivitĠs 
est en effet conditionnée par la réalisation du bassin de traitement des eaux pluviales prévue dans le 

projet de requalification. EŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe, l’Ġtude d’iŵpaĐt du pƌojet d’eǆteŶsioŶ de la zoŶe d’aĐtivitĠs 
doit donc analyser les effets et les mesures envisagées au ƌegaƌd de l’eŶseŵďle du pƌogƌaŵŵe de 
travaux, conformément aux dispositions du code de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt.  

 

La notion de « programme de travaux » est abordée aux pages 16 et 135 de l’Ġtude d’iŵpaĐt. Par 

ailleuƌs, l’aŶalǇse des effets et des ŵesuƌes d’ĠviteŵeŶt, de ƌĠduĐtioŶ et de ĐoŵpeŶsatioŶ eŶvisagĠes 
ont été présentées tant au regard du projet d’eǆteŶsioŶ de la ZA Ƌue du pƌojet de ƌeƋualifiĐatioŶ 
ƌĠalisĠ. Il est d’ailleuƌs pƌĠĐisĠ, de ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, Ƌue le pƌojet de ƌeƋualifiĐatioŶ Ŷ’eŵpoƌteƌa pas 
d’effet significatif suƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt ;page ϭϴ de l’Ġtude d’iŵpaĐt – version mai 2015). 

Les effets des travaux de requalification suƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt soŶt relativement limités, ces derniers 

étant réalisés à l’iŶtĠƌieuƌ de la zoŶe d’aĐtivitĠs eǆistaŶte, qui est déjà urbanisée et aménagée. 

En outre, le projet de requalification comporte des aménagements favorables à l’aŵĠlioƌatioŶ de 

l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt sur ce secteur. Ainsi, la réalisation du bassin de rétention a permis d’assuƌeƌ le 

ƌaĐĐoƌdeŵeŶt du ƌĠseau d’eaux pluviales de la zone, lesquelles se déversaient auparavant directement 

dans le milieu récepteur.  

 

En complément de la réalisation des travaux de requalification de la zoŶe d’aĐtivitĠs eǆistaŶte, il est 

également nécessaire, pour permettre l’iŶstallatioŶ de Ŷouvelles aĐtivitĠs ou l’eǆteŶsioŶ d’aĐtivitĠs 
existantes, de pƌoposeƌ des paƌĐelles ĐoŶstƌuĐtiďles daŶs le pƌoloŶgeŵeŶt de l’eǆistaŶt. 
L’eǆteŶsioŶ de la zoŶe d’aĐtivitĠs permettra ainsi : 

- l’aĐĐueil de Ŷouvelles aĐtivitĠs eŶ pƌoposaŶt diveƌses suƌfaĐes,  
- de ƌĠpoŶdƌe auǆ ďesoiŶs de dĠveloppeŵeŶt d’eŶtƌepƌises déjà installées sur le parc, 

- de créer de nouveaux emplois. 

Ce projet intègrera les sensibilités environnementales du site et ouvrira des opportunités de 

reconquête de milieux naturels dégradés antérieurement. 

 

Les pƌiŶĐipes d’aŵĠŶageŵeŶt des eǆteŶsioŶs de la zone d'activités de Kermarquer s'articulent autour 

de quatre principes majeurs : 

- créer des "villages" d'activités à vocation identifiée (un village à vocation tertiaire, un village 

à vocation services et un village à vocation artisanale) ; 

- assurer une continuité et une cohérence avec la zone existante ; 

- assurer un maillage dense de liaisons douces ; 

- intégrer les extensions dans leur environnement naturel. 

 

 Historique 

 

EŶ ϮϬϬϯ, suite à uŶe deŵaŶde gƌaŶdissaŶte d’eŶtƌepƌises loĐales pouƌ s’iŶstaller dans la zone 

d’aĐtivitĠs de Kermarquer et compte tenu du manque de disponibilité foncière, le Conseil municipal 

de la Trinité-sur-Meƌ a dĠĐidĠ d’eŶgageƌ uŶe ƌĠvisioŶ siŵplifiĠe en séance du conseil municipal du 19 

décembre 2003. Par une délibération du 28 décembre 2005, le conseil municipal de la Trinité-sur-Mer 

a approuvé la révision simplifiée du POS. 



 

En 2009, le Ministère chargé du développement durable a lancé un appel à projets national dénommé 

« Port Exemplaire ». Cet appel à projets vise à permettre un développement économique des ports de 

plaisance par la prise en compte du développement durable. La ƌĠpoŶse à l’appel à pƌojets de la 

commune de La Trinité-sur-Mer a été retenue suƌ la ďase de la valoƌisatioŶ de l’iŶteƌfaĐe ville/port et 

en raison de l’optiŵisatioŶ de soŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt (aménagement, circulation, stationnement, 

intégration paysagère, etc). Le projet de la commune développe le concept de port excentré à terre, 

doŶt l’uŶe des eǆteŶsioŶs de la ZA de KeƌŵaƌƋueƌ ĐoŶstitue la Đlef de voûte. EŶ effet, la zoŶe 
d’eǆteŶsioŶ Sud seƌa ĐoŶsaĐƌĠe à l’iŶstallatioŶ d’uŶ poƌt à teƌƌe afiŶ de ƌeŵplaĐeƌ le port de plaisance 

existant.  

Dans cette perspective, uŶ dossieƌ d’autoƌisation relatif à la requalification et à l’eǆteŶsioŶ du parc 

d’activités de Kermarquer a été établi au titre des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de 

l’environnement. Une présentation au CODERST a été faite le 5 juin 2012. Un arrêté préfectoral 

d’autorisation a été délivré le 1er aout 2012 avec prescriptions de réaliser une étude de risques 

sanitaires (analyse physico-chimiques) afin de déterminer la dangerosité des sédiments au droit du 

secteur concerné par la réalisation du bassin de rétention des eaux pluviales, puisque son emprise est 

constituée d’anciennes zones de dépôt des vases du port. 

Cette étude des risques sanitaires a mis en évidence la présence de polluants. En conséquence, un 

dossieƌ d’autoƌisatioŶ ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe a ĠtĠ ĠlaďoƌĠ afiŶ de pƌĠseŶteƌ les dispositioŶs pƌises pouƌ 
permettre la réalisation du bassin de rétention. Ces nouvelles dispositions ont reçues un avis favorable 

du CODERST et fait l’oďjet d’uŶ Ŷouvel aƌƌġtĠ pƌéfectoral le 13 juillet 2013. 

Coŵŵe iŶdiƋuĠ pƌĠĐĠdeŵŵeŶt et daŶs l’Ġtude d’iŵpaĐt, les travaux de requalification du parc 

d’activités comprenant la réalisation du bassin de rétention et la création du nouveau tracé du ruisseau 

de Kerguillé ont été réalisés entre 2013 et 2015. Ces aménagements seront également utiles au projet 

d’extension de la zoŶe d’aĐtivitĠs.  

L’aŵĠŶageŵeŶt, la ƌĠhaďilitatioŶ et la gestioŶ des zoŶes huŵides, autorisés par arrêté préfectoral du 

13 juillet 2013 sur les parcelles AT 120 et AS 53 et 54, seront réalisés une fois l’oďteŶtioŶ de la 

dĠĐlaƌatioŶ d’utilité publique. A ce jour, la collectivité est propriétaire des parcelles AS 53 et 54. Elle 

doit acquérir la parcelle AT 120. Ces 3 parcelles se situent hors du périmètre de la ZA requalifiée. Ces 

travaux peƌŵetteŶt d’assuƌeƌ la compensation des zones humides détruites lors de l’aŵĠŶageŵeŶt 
originel du paƌĐ d’aĐtivitĠs. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le plan de géomètre délimitant les immeubles à acquérir ou acquis nécessaire au projet (Pièce n°4 du 

dossier de DUP) intègre la situation des parcelles AS 53, AS 54 et AT 120. De plus, ce plan fait apparaitre 

les périmètres de la zoŶe d’activitĠs existante (zone de requalification) et le projet d’exteŶsioŶ 
;pĠriŵğtre de l’opĠratioŶͿ. 

Dans son avis du 24 juin 2016, l’AutoƌitĠ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale ƌepƌoĐhe à l’Ġtude d’iŵpaĐt de Ŷe pas 
« expliciter clairement et concrètement la teneur du projet ou son impact sur l’eŶviroŶŶeŵeŶt ». 

Pourtant le projet d’eǆteŶsioŶ de la zoŶe d’aĐtivitĠs est dĠĐƌit auǆ pages ϭϬ à ϭϳ de l’Ġtude d’iŵpaĐt. 
Au sein de ces développements, plusieurs plans présentent notamment les scénarios envisagés pour 

chacune des extensions projetées. 

Par ailleurs, le projet de requalification est lui-même présenté en page 18. 

3. La défiŶitioŶ des iŵpacts sur l’eŶviroŶŶeŵeŶt 

 

L’Ġtude d’iŵpaĐt eŶ date de ŵai ϮϬϭ5 iŶĐlut le chapitre 3 « Analyse des effets négatifs et positifs, 

directs et indirects, temporaires et permanents à court, moyen et long terme » (pages 108 à 134 de 

l’Ġtude d’iŵpaĐtͿ. 

Plan de situation de parcelles AS 53, AS 54 et AT 120.  

AS 53 - 21 068 m² 

 

AT 120 - 3472 m² 

AS 54 - 10473 m²  Périmètre ZA existante 

Périmètre projet extension 

sud 



 

 

Ce chapitre décrit les effets pour les différentes thématiques relevées dans l’Ġtat iŶitial ;Đhapitƌe ϮͿ et 
regroupées en 6 grandes parties : milieu physique, milieu aquatique, milieu naturel, paysage et 

patrimoine, aspects socio-économiques, santé, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt au dispositif pƌĠvu paƌ l’aƌtiĐle R. ϭϮϮ-

5 du Đode de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. 

 

 

Le tableau suivant synthétise les thèmes abordés et les impacts identifiés. 

Thèmes Impacts 

Milieu physique 

Facteurs climatiques Pas d’iŵpaĐt. 

Géologie Pas d’iŵpaĐt 

Sol Terrassement : impact mineur. 

Topographie Variation peu visible : impact négligeable. 

QualitĠ de l’air 

Phase travaux : Envol de poussière 

et rejet issus des gaz 

d’ĠĐhappeŵeŶt des eŶgiŶs de 
chantier. 

 

Impact mineur, direct et 

temporaire sur les habitants à 

proximité. 

Phase d’exploitatioŶ : 

Rejets 

atmosphériques. 

Issues de 

l’augŵeŶtatioŶ du 
trafic. 

 

Impact négligeable, 

direct et permanent. 

Bruit 

Bruits liés aux travaux et engins de 

chantier : impact modéré, indirect 

et temporaire. 

Bruits liés aux activités 

de la ZA : impact 

direct, permanent et 

modéré. 

Risques naturels 

- Risque sismique faible : pas d’iŵpaĐt. 

- Risque de submersion marine proche du périmètre 

approché : pas de modification du risque lié au projet. 

- Inondation :  

AugŵeŶtatioŶ de la suƌfaĐe d’iŶteƌĐeptioŶ des eauǆ 
pluviales. 

Impact direct, permanent et modéré. 



 

Milieux aquatiques 

Eaux souterraines 

Pas d’utilisatioŶ des eauǆ souteƌƌaiŶes.  

Impact sur les eaux souterraines potentiel lié à une 

pollution accidentelle de la nappe : impact indirect, 

temporaire, mineur. 

Eaux superficielles continentales 

- Impact sur la quantité, augmentation des ruissellements 

et des surfaces imperméabilisées : impact direct, 

permanent et modéré. 

- DĠviatioŶ de Đouƌs d’eau. 

- IŵpaĐt suƌ la ƋualitĠ de l’eau : 

En phase travaux, augmentation des MES et du risque 

de pollution accidentelle : impact direct temporaire et 

mineur. 

EŶ phase d’eǆploitatioŶ : lessivage de terrains, polluants 

liĠes auǆ voiƌies, toituƌes…, iŵpaĐt iŶdiƌeĐt, teŵpoƌaiƌe 
et mineur. 

Eaux côtières 
Qualité des eaux gérée en amont par un bassin de rétention 

: impact négligeable voir nul. 

Milieu naturel 

Inventaires patrimoniale et 

périmètres réglementaires 

Le pƌojet Ŷ’est pas situĠ ou ĐoŶŶeĐtĠ à uŶ site Ŷatuƌel 
d’iŶtĠƌġt ou ƌĠgleŵeŶtaiƌe : impact nul. 

Natura 2000 
Le pƌojet Ŷ’est pas ĐoŶŶeĐtĠ auǆ sites Ŷi attƌaĐtif pour les 

espğĐes d’iŶtĠƌġt : impact nul. 

Habitats naturels 

Impacts liés aux travaux, gestion des eaux, pollution 

accidentelle, destruction habitats dont une zone humide : 

impacts directs, permanents et forts. 

Flore 

AuĐuŶe espğĐe d’iŶtĠƌġt pƌĠseŶte daŶs le pĠƌiŵğtƌe du 
projet et destruction de la flore locale : impact direct, 

permanent et mineur.  

Destruction des espèces invasives : impact positif. 

Faune 

EspğĐes d’iŶtĠƌġt oďseƌvĠes daŶs le pĠƌiŵğtƌe du pƌojet 
essentielleŵeŶt daŶs la zoŶe d’eǆteŶsioŶ sud. IŵpaĐts liĠs à 
la destruction et isolement des habitats, destruction 

d’iŶdividus, dĠƌaŶgeŵeŶt : impacts directs, permanents et 

modérés. 



 

Continuités écologiques Pas d’iŵpaĐt, ƌuisseauǆ et ďoiseŵeŶts pƌĠseƌvĠs. 

Paysage 

Modification du paysage seulement pour les habitations à 

pƌoǆiŵitĠ iŵŵĠdiate des zoŶes d’eǆteŶsioŶ Ŷoƌd et est aiŶsi 
Ƌue l’iŶtĠgƌatioŶ daŶs l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt du pƌojet : impact 

direct, permanent et modéré. 

Patrimoine 

Monument historique à proximité et sensibilité 

aƌĐhĠologiƋue pƌiŶĐipaleŵeŶt suƌ la zoŶe d’eǆteŶsioŶ est : 

impact direct, permanent et modéré. 

Aspects socio-économiques 

Urbanisme 

Habitations et 

populations 

AuĐuŶe d’haďitatioŶ pƌĠseŶte daŶs le pĠƌiŵğtƌe du pƌojet : 

Impact nul.  

Habitations présentes dans les 100 mètres autour du 

périmètre du projet : impacts liés aux travaux et aux 

activités, indirects, temporaires et modérés. 

Maîtrise 

foncière 

La Communauté de communes devra acquérir les terrains 

ŶĠĐessaiƌes auǆ zoŶes d’eǆteŶsioŶ daŶs le cadre du projet. 

Activités économiques 

Impact mineur sur les exploitations agricoles. 

Perturbation des chemins pédestres. 

Impact positif sur les activités de plaisance par 

l’augŵeŶtatioŶ des ĐapaĐitĠs paƌ le pƌojet. 

Gestion des déchets 
La gestion des déchets est réalisée par les entreprises : 

impact direct, permanent et négligeable. 

Réseaux et servitudes 

- Prise en compte des réseaux existant et des capacités de 

traitement des nouveaux besoins.  

-  Déplacement doux bloqués le temps des travaux. 

-  Augmentation du trafic routier.  

- Respect des servitudes pris en compte dans le projet. 

Il s’agit d’iŵpaĐts ŵiŶeuƌs, diƌeĐts et peƌŵaŶeŶts. 

Consommation énergétique 
UtilisatioŶ d’ĠŶeƌgie ƌeŶouvelaďle possiďle. CoŶsoŵŵatioŶ 
variable en fonction du type d’ĠŶeƌgie utilisĠ. 



 

Santé 

- Impact sur la santé lié à la pollution atmosphérique 

négligeable. 

- Impact sur la santé lié aux nuisances sonores négligeable si 

respect des normes. 

- Impact sur la santé lié à la pollution des eaux négligeable. 

- Impact sur la santé lié à la phase travaux (gêne ponctuelle) 

négligeable. 

 

Le Đhapitƌe ϳ dĠĐƌit l’eŶseŵďle des ŵesuƌes destiŶĠes à Ġviteƌ, ƌĠduiƌe et ĐoŵpeŶser les impacts du 

projet (page 149 à 167). Un tableau de synthèse des mesures est présenté aux pages 162 à167. 

 

L’eŶseŵďle des ĐoŵposaŶtes du pƌojet et ses iŵpaĐts a doŶĐ ĠtĠ pƌis eŶ Đoŵpte au seiŶ de l’Ġtude 
d’iŵpaĐt. 

 

4. Justification du projet 

 

L’AutoƌitĠ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale affirme que « l’iŵportaŶce doŶŶĠe aux exteŶsioŶs Ŷ’est pas justifiĠe » et 

que « le projet ne propose pas davantage de scénario alternatif aux aménagements présentés ».   

 

Pourtant, le chapitre 5 « Esquisses et principales solutions de substitution examinées » (pages 136 à 

139) explique la justification du projet au regard du projet global de la commune appelé « Port 

exemplaire ». 

 

Le chapitre 5.2.3 présente ainsi la justification de la localisation du projet au regard : 

- du Đhoiǆ d’uŶe Ŷouvelle loĐalisatioŶ suƌ le teƌƌitoiƌe ĐoŵŵuŶal, qui génèrerait une perte 

iŵpoƌtaŶte d’haďitats Ŷatuƌels, 

- de la dĠteƌŵiŶatioŶ des paƌĐelles d’eǆteŶsioŶ eŶ ĐheƌĐhaŶt à Ġviteƌ le ŵaǆiŵuŵ de zoŶes à 
enjeux environnementaux. 

 

De plus, le chapitre 1.2, page 10, pƌĠseŶte uŶ histoƌiƋue du pƌojet, eǆpliƋuaŶt l’iŶtĠƌġt de Đette 
extension.  

 

5. Plan de gestion des zones humides 

 

L’AutoƌitĠ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale ƌegƌette Ƌue Ŷe soieŶt pas pƌĠĐisĠs les pƌiŶĐipes ou le ŵode opérationnel 

du plan de gestion des zones humides évoqué au sein de l’Ġtude d’iŵpaĐt.  

 

Afin de compléter l’Ġtude d’iŵpaĐt sur les aspects liés au plan de gestion des zones humides, un comité 

de suivi seƌa ŵis eŶ plaĐe. Il seƌa ĐoŵposĠ des d’aĐteuƌs concernés (ONEMA, AQTA, DDTM…Ϳ. 
 

Le comité de suivi sera destinataire de tous les comptes rendus de visites de terrains. Il pourra prendre 

des dĠĐisioŶs ĐoŶĐeƌŶaŶt la ŶĠĐessitĠ ĠveŶtuelle de ƌĠaliseƌ de Ŷouveauǆ tƌavauǆ d’aŵĠlioƌatioŶ et se 
réunira à minima cinq ans après les travaux pour évaluer le bilan des suivis. 

 



 

 Description du plan de gestion :  

Le suivi se déroulera sur une période de 20 ans avec une fréquence de passage tous les 5 ans, au-delà 

des 5 premières années. Il consistera en la réalisation d’iŶveŶtaires de terrain visant à évaluer 

l’utilisatioŶ des espğĐes et l’ĠvolutioŶ des ŵilieuǆ. 
 

Il est proposé un suivi annuel (3 passages – automne/hiver/printemps) durant les cinq années suivant 

les travaux : 

 

- Une visite annuelle aura lieu un an après les travaux (automne) dans les parcelles « mesures 

compensatoires ». Cette visite aura pour objectif de requalifier les habitats existants, de 

surveiller le développement éventuel de Baccharis (réalisation de nouveaux arrachages), 

d’ideŶtifieƌ la pƌĠseŶĐe d’aŵphiďieŶs et de ĐoŶfiƌŵeƌ la présence de zones humides. 

 

- De ŵġŵe, afiŶ d’Ġvalueƌ la foŶĐtioŶŶalitĠ des ŵaƌes pouƌ la ƌepƌoduĐtioŶ des amphibiens, une 

visite aŶŶuelle eŶ fiŶ d’hiveƌ seƌa ŵeŶĠe. 
 

- Le suivi des mesures compensatoires sera complété par des inventaires visant à évaluer la 

foŶĐtioŶŶalitĠ gloďale des sites et leuƌs aďoƌds pouƌ l’eŶseŵďle des gƌoupes. 
Les inventaires se feront entre avril et juin. 

 

ChaĐuŶe des soƌties feƌa l’oďjet d’uŶ Đoŵpte-rendu remis au comité de suivi. 

Ce suivi sera assuré paƌ uŶ ďuƌeau d’Ġtudes Ƌui disposeƌa eŶ interne des compétences pour ce suivi et 

aŶalǇseƌ les ƌĠsultats ;suivi de l’ĠvolutioŶͿ. 
Au bout de la cinquième année, les résultats permettront de définir la suite à mener selon les 

nécessités. Le suivi initial sera prolongé par un passage tous les cinq ans, sur quinze ans après les cinq 

premières années de suivi. 

 

 Synthèse du planning de gestion et suivis 

Le tableau suivant reprend les éléments de gestion et de suivis énoncés précédemment. 

 












